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The fifth paper, by Wayne Vroman, is 
primarily an empirical exercise using longitu­
dinal data from the Continuous Work His-
tory Sample to investigate the cyclical behav-
iour of earnings of low wage workers. The 
main conclusion is that workers with the low-
est wage levels hâve wage gains which are 
most sensitive to the business cycle. Evidence 
is also presented on the effect of mobility 
status on earnings, with results indicating job 
stayers receive the highest wages with the 
least cyclical variation in real wage increases. 
Intraindustry movers hâve lower wages and 
greater cyclical variation, while interindustry 
movers and people who move in and out of 
the work force hâve the lowest wage levels 
and the greatest cyclical variability. Some in­
direct évidence was interpreted as indicating 
that a high pressure economy, such as experi-
enced in 1966-68, would substantially reduce 
poverty through wage gains by low wage 
workers. 

The sixth paper, by Peter Gottschalk, in-
vestigages the extent to which the substantial 
décline in absolute poverty observed between 
1967 and 1973 was due to transfer payments 
as opposed to higher earnings. The conclu­
sion was that the secular increase in earnings 
by the poor was very small, with the réduc­
tion in poverty primarily due to increased un-
earned income, both private unearned in-
come and public transfers. Some attempts to 
interpret thèse results in the context of a dual 
labor market model were not entirely convin-
cing, but the main empirical finding regard-
ing the importance of transfers is of considér­
able interest for policy. 

The seventh paper, by T. Paul Schultz, 
deals with the simultaneous détermination of 
fertility behaviour and labor supply by mar-
ried women. The contention is that forecasts 
of labor force participation rates hâve been 
wide of the mark because of failure to con-
sider the simultaneous effect of fertility 
trends, and évidence is presented that the es-
timated effects of children on labor force be­
haviour by married women differ substantial­
ly when estimated from a simultaneous équa­
tions model versus a single équation model. 

Direct évidence that forecasts would hâve 
been more accurate if they had used the si­
multaneous équations approach is not given. 
This paper, and more récent contributions in 
the journals, seem to hâve established the si­
multaneous détermination of fertility behav­
iour and labor force behaviour of married 
women. A lengthy appendix of régression re­
sults by âge group for blacks and whites sepa-
rately is included. 

The last paper, by George Neumann, in-
vestigates the ef fects of the 1962 Trade Ad-
justment Assistance Program. The main find­
ing was that the program provided short-term 
income maintenance, with no discernible per­
manent conséquences. The very high levels of 
transfer payments available, particularly for 
workers who faced high marginal income tax 
rates while employed, caused a substantial in­
crease in unemployment duration (10 - 13 per 
cent), with a much smaller effect on re-
employment earnings. The findings of the 
paper should be instructive to the designers of 
other programs designed to help permanently 
displaced workers, whether the displacement 
is trade related or not, to attempt to avoid un-
desirable incentive ef fects. 

In sum, ail of the papers in the volume 
are innovative in some sensé, and hence 
should be of interest to a number of people. 
Several of them display a préoccupation with 
using technically sophisticated techniques, 
when such sophistication was not warranted. 
This préoccupation, together with loose edit-
ing, makes many of the contributions tedious 
reading. 

Dennis R. MAKI 

Simon Fraser University 

Rapport de la Commission d'experts pour 
l'application des conventions et recom­
mandations, Conférence internationale 
du travail, 66e session, Genève, Rapport 
III (Partie 4A), B.I.T., 1980, 251 pp. 
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Travailleurs migrants, Étude d'ensemble de 
la Commission d'experts pour l'applica­
tion des conventions et recommanda­
tions, Conférence internationale du tra­
vail, 66e session, Genève, Rapport III 
(Partie 4B), B.I.T., 1980, 190 pp. 

Le Rapport annuel de la Commission 
d'experts pour l'application des conventions 
et recommandations (ci-après, la commis­
sion) revêt une très grande importance au re­
gard du développement du droit international 
du travail. Il est bien admis aujourd'hui que 
l'ensemble des observations présentées par la 
commission constitue une jurisprudence 
d'une très grande autorité morale en la ma­
tière. 

Le Rapport de la commission comporte 
trois parties: le rapport général, les observa­
tions concernant certains pays et une étude 
d'ensemble. 

Après avoir fait état d'un certain nombre 
de généralités, le Rapport général présente 
l'analyse faite par la commission des rapports 
spéciaux sur la Convention (n° 111) concer­
nant la discrimination (emploi et profession), 
1958. Depuis 1979, les États, qui n'ont pas 
encore ratifié la convention n° 111, sont te­
nus de présenter à tous les quatre ans des rap­
ports donnant des indications générales sur 
l'état de leur législation et de leur pratique et 
exposant les difficultés qui s'opposent à sa ra­
tification, les mesures envisagées pour les sur­
monter et les perspectives de ratification pro­
chaine. Ces rapports sont soumis au titre de 
l'article 19 de la Constitution de l'Organisa­
tion internationale du travail (O.I.T.) qui au­
torise le Conseil d'administration à requérir 
de la part d'un État membre la soumission de 
rapports sur une convention non ratifiée ou 
sur une recommandation. Le premier examen 
de ces rapports est donc intervenu lors de la 
dernière session de la commission en mars 
1980. Des informations ont été fournies par 
26 des 41 États auxquels des rapports avaient 
été demandés. Il est intéressant d'observer 
que cette nouvelle procédure porte déjà ses 
fruits: 16 pays ont exprimé l'intention de rati­
fier la convention n° 111 dans un avenir plus 
ou moins rapproché. Pour l'un d'eux (la 

Zambie), la ratification est intervenue depuis 
la soumission de son rapport et la procédure 
de ratification est déjà engagée pour un autre 
(la France). Seuls huit pays n'envisagent pas 
la ratification pour l'instant (aux pages 
11-14). 

Le Rapport général fait état du dévelop­
pement de la procédure des contacts directs 
entre les organes de contrôle et les pays qui 
éprouvent des difficultés dans l'application 
des conventions ratifiées. Le fonctionnement 
de cette procédure avait été longuement expli­
qué dans le Rapport de la commission en 
1979 (aux pages 14-16). Le Rapport général 
aborde aussi la question du rôle des organisa­
tions d'employeurs et de travailleurs dans 
l'application des conventions et recomman­
dations, notamment des observations qu'elles 
peuvent présenter au sujet des rapports sou­
mis par leurs gouvernements respectifs (aux 
pages 16-18). 

Enfin, le Rapport général présente le tra­
vail de la commission concernant l'examen 
des divers rapports soumis par les gouverne­
ments conformément aux exigences de la 
Constitution de l'O.I.T. Cet examen ayant 
permis la formulation des observations adres­
sées à certains pays, objet de la seconde partie 
du rapport, ainsi que l'étude d'ensemble con­
cernant les travailleurs migrants, objet de la 
troisième partie, il nous a semblé opportun de 
présenter les commentaires de la commission 
qui découlent de cet examen avec la partie du 
rapport à laquelle ils correspondent. 

La deuxième partie du Rapport contient 
donc les observations adressées par la com­
mission à certains pays. Parmi ces observa­
tions, il faut distinguer celles concernant les 
rapports sur les conventions ratifiées de celles 
concernant la soumission aux autorités com­
pétentes des conventions et recommandations 
adoptées chaque année par la Conférence in­
ternationale du travail. 

L'article 22 de la Constitution de 
l'O.I.T. impose l'obligation aux États mem­
bres de présenter un rapport annuel sur les 
mesures prises pour mettre à exécution les 
conventions qu'ils ont ratifiées. Il entre dans 
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le mandat de la commission d'examiner ces 
rapports. En fait, il s'agit de la majeure partie 
du travail de la commission. Plus de deux 
cents pages du Rapport concernent les obser­
vations adressées à certains pays suite à cet 
examen. Certaines de ces observations regret­
tent l'absence des rapports demandés: 19 
gouvernements ne se sont pas acquittés de 
leur obligation à ce chapitre (voir rapport 
général à la page 19). À cet égard, une annexe 
(aux pages 206-214) fait état, pays par pays, 
des rapports reçus et non reçus. Il appert de 
cette annexe que les rapports demandés en 
1979 au titre de l'article 22 ont été reçus dans 
une proportion de près de 80%. Notons que 
les rapports demandés au gouvernement ca­
nadien ont tous été reçus par le B.I.T. (à la 
page 207). 

Quant à l'examen proprement dit des 
rapports, la commission a pu constater que 
«dans la majorité des cas la manière dont les 
conventions ratifiées sont mises en oeuvre 
n'appelle pas de commentaires» (à la page 
22). La commission a même pu relever 73 cas 
dans lesquels des mesures ont été prises par 
des gouvernements «en vue d'introduire les 
modifications nécessaires dans la législation 
ou dans la pratique de leur pays à la suite des 
commentaires que la commission a formulés 
auparavant sur le degré de conformité de la 
législation ou de la pratique nationales avec 
les dispositions d'une convention ratifiée» (à 
la page 23). Le Rapport énumère la liste des 
pays où des cas de progrès ont été enregistrés 
(aux pages 23-24). Ainsi, à l'égard du 
Canada, un cas de progrès a été noté en rai­
son de l'entrée en vigueur de la Loi canadien­
ne sur les droits de la personne, S.C. 1976-77, 
c. 33, qui comporte une définition du princi­
pe de l'égalité de rémunération pour un tra­
vail de valeur égale davantage conforme à 
celle contenue à la Convention (n° 100) sur 
l'égalité de rémunération, 1951, que le 
Canada a ratifiée en 1972 (à la page 145). 

En revanche, dans d'autres cas, la com­
mission a estimé qu'il importait d'attirer l'at­
tention des gouvernements intéressés sur la 
nécessité de prendre des mesures supplémen­
taires pour donner effet à certaines disposi­
tions des conventions ou de fournir des infor­

mations complémentaires sur des points 
déterminés (à la page 22). Les commentaires 
de la commission peuvent prendre la forme 
d'observations, lesquelles sont reproduites 
dans la deuxième partie du Rapport, ou de 
simples demandes directes qui ne sont pas re­
produites mais dont la liste figure à la suite 
des observations sous chaque convention. 
Dans les cas les plus importants, la commis­
sion demande même aux gouvernements inté­
ressés de fournir à la session suivante de la 
Conférence internationale du travail (C.I.T.) 
— celle de juin 1980 en l'occurrence — des 
données complètes concernant les mesures 
prises ou les renseignements complémentaires 
demandés. Rappelons que le Rapport de la 
commission est étudié chaque année par la 
Commission d'application des conventions et 
recommandations de la C.I.T. dont la com­
position est tripartite; les travaux de cette der­
nière commission devant aboutir à l'établisse­
ment d'une liste spéciale et de paragraphes 
spéciaux. 

La dernière catégorie d'observations pré­
sentées par la commission concerne l'obliga­
tion des États membres de soumettre aux au­
torités compétentes — généralement celles 
qui détiennent le pouvoir législatif — les con­
ventions et les recommandations adoptées 
par la C.I.T. et l'obligation d'en informer le 
directeur général du B.I.T. Il entre aussi dans 
le mandat de la commission d'examiner ces 
informations. Deux annexes complètent les 
observations en présentant sous forme de ta­
bleaux les informations communiquées par 
les gouvernements à ce titre (voir le Rapport 
général aux pages 25-26 et la section III de la 
seconde partie du Rapport de la commission 
aux pages 233-251). 

La troisième partie du Rapport de la 
commission qui, incidemment, fait l'objet 
d'une publication séparée — Partie 4B —, 
contient une étude d'ensemble de la législa­
tion et de la pratique nationales des États 
membres de l'O.I.T. en ce qui concerne les 
travailleurs migrants. Cette étude d'ensemble 
a été réalisée par la commission sur la base 
des rapports soumis par les gouvernements au 
titre de l'article 22 pour les conventions rati­
fiées et au titre de l'article 19 pour les conven-
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tions non ratifiées ainsi que pour les recom- l'égard de 119 pays, soit 98 États et 11 terri-
mandations. Les rapports demandés concer- toires métropolitains (à la page 7), en rapport 
naient cette fois-ci la Convention (n° 97) sur avec les matières traitées dans les instruments 
les travailleurs migrants, 1949, la Recomman- dont il s'agissait. L'intérêt de l'étude d'en-
dation (n° 86) sur les travailleurs migrants, semble ne réside pas uniquement dans le ta-
1949, la Convention (n° 143) sur les travail- bleau que présente la commission de la légis-
leurs migrants (dispositions complémentai- lation et de la pratique nationales; des États 
res), 1975, et la Recommandation (n° 151) membres au regard des sujets examinés. 
sur les travailleurs migrants, 1975. Au regard L'étude d'ensemble précise le sens et la portée 
de cette étude d'ensemble, le Rapport général des dispositions de ces instruments; elle cons-
(à la page 27) déplore le pourcentage relative- titue ainsi — au même titre que les observa-
ment faible de rapports — 58% — présentés tions — une source importante dans l'inter-
par les gouvernements qui en avaient Pobliga- prétation des normes internationales du 
tion au titre de l'article 19. Cependant, comp- travail. 
te tenu du fait que certains États devaient pré­
senter des rapports au titre de l'article 22, la 
commission disposait d'informations à Université Laval 

Alain BARRÉ 
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